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O B JE T : Evaluation de Texperimentation des cameras pietons deployees au sein de la 
police nationale. 

L’experimentation des cameras pietons a debute en mai 2013 par Paffectation 
des cameras EXAVISION dans les services de securite publique et de la prefecture de police 
de paris. 


Actuellement, 238 cameras sont deployees dans les services : 

- 217 cameras dans les 60 ZSP relevant de la competence de la DGPN 

3 cameras dans 2 Circonscriptions de Securite Publique situees dans le 

departement des Yvelines, hors ZSP. 

- 18 cameras dans les ZSP relevant de la competence de la prefecture de police 

de Paris. 

Une premiere evaluation du dispositif a demontre que les objectifs des cameras 
pietons etaient atteints : la camera permet de prevenir les atteintes a Pencontre des 
fonctionnaires de police, participe a la pacification des relations entre Putilisateur et la 
personne controlee et peut apporter des elements de preuve, le cas echeant. 

1. Le cadre iuridique d’utilisation des cameras : 

L’utilisation des cameras pietons devra se conformer a la loi informatique et 
liberte du 6 janvier 1978 qui encadre la conservation et Pacces aux emegistrements. 

Le cadre d'emploi des cameras devra egalement s'inscrire dans le respect de la 
vie privee (article 226-1 du code penal) : usage libre dans les lieux publics et information 
prealable dans les lieux prives. 
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II leste a eclaiicii les conditions de captations d'images et de sons dans les lieux 
prives ouverts au public (gares, aeroports, centres commerciaux) et la faculte de passer outre le 
refus de l'usager. Saisie de cette question le 9 septembre 2013, la DLPAJ a precise que les 
gaies etaient des lieux publics, les centres commerciaux des lieux prives. Elle a saisi le 
ministeie de la justice pour determiner la nature juridique des halls d’immeuble. 


2. Le choix de la camera : 

Afin de deployei le modele de camera le plus adapte a la pratique policiere, 
deux autres modeles ont ete experimentes en novembre 2013 : le modele SYANS (utilise par la 
Gendarmeiie Nationale) et le modele GO PRO (en vente dans le commerce). 

II apparait que le modele GO PRO est inadapte aux besoins policiers. De plus, 
1 ecait de notation entre le modele EXAVISION et SYANS etant minime, il a ete decide de 
poursuivre 1’experimentation de la SYANS dans 4 nouvelles CSP dotees de l’EXAVISION 
afin de departager ces deux modeles. Ce test est realise a compter du 10 janvier 2014 et 
jusqu’au 10 fevrier 2014. 


3. La generalisation des cameras : 


Les cameias pietons seront deployees dans les Zones de Securite Prioritaires 
puis dans les commissariats situes en zone sensible, hors ZSP. 


Elies seiont conflees aux policiers du quotidien, en uniforme, affectes dans les 
Biigades Specialisees de Terrain (BST), les unites de secteur, les Groupes de Securite de 
Proximite (GSP), les Brigades de jour et de nuit. 

La. generalisation des cameras debutera des que le cadre juridique, la doctrine 
d’emploi et le choix du modele de camera seront defmitivement arretes. 


c ^die juiidique et la doctrine d’emploi sont en cours d’elaboration. Une 
reunion sera proposee a la Gendarmerie Nationale afin qu’une doctrine d’emploi unique Police 
et Gendarmerie Nationales soit elaboree. 

Une leunion budgetaiie est prevue le 30 janvier 2014 afin de preparer un plan 
quinquennal de deployment des cameras. 

Le modele de camera sera determine mi-fevrier 2014. 

Je vous tiendiai infoime de la suite des actions engagees pour la mise en oeuvre 
de la generalisation des cameras pietons. 
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